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APPROBATION DE LA CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DU DOMAINE
PUBLIC COMMUNAL CONSTITUTIVE DE DROITS REELS A PASSER AVEC LA

SOCIETE EQ'INVEST POUR UNE ACTIVITE DE PONEY-CLUB

L'an deux mille vingt six, le dix huit juin à 20 h 30

Le Conseil Municipal,  dûment convoqué par Monsieur le Maire, le  11 juin 2026, s'est
assemblé à l’Hôtel de Ville, Place du Général de Gaulle à Chatou, sous la présidence de
Monsieur Eric DUMOULIN Maire.

Présents :
Eric DUMOULIN, Michèle GRELLIER, Vincent GRZECZKOWICZ, Inès de MARCILLAC, Pierre
ARRIVETZ,  Véronique  FABIEN-SOULE,  Arménio  SANTOS,  Christelle  HANNEBELLE,
Guilhem  PEAUCELLE,  Laurence  GNEMMI,  Edith  MOLDOVAN,  Pascale  PATAT,  Bertrand
BRUNET, Cécile  DELAUNAY, Marc  SAULNIER,  Laure PETRELLUZZI,  Véronique LIGNIER,
Laurent LEFEVRE, Laurent GENINI, Fabien BARSUKOW, Arnaud BEAUVOIR, Aurélie PIOT,
Romain  BRUDER,  Elodie  MEHAULT,  Marine  RIGATTI,  Quentin  BERNARD,  Matthieu
LECROSNIER, Marie-Georgette DOUE, Tariq FILLAH, Valentin DE WISSOCQ, Alexandra
SAVY

Absents excusés ayant donné pouvoir :
Laurent  MALOCHET  à  Vincent  GRZECZKOWICZ,  Virginie  MINART-GIVERNE  à  Inès  de
MARCILLAC, Franck PACQUET à Edith MOLDOVAN, Dominique BAUD à Pierre ARRIVETZ,
Aude HENNEQUIN à Romain BRUDER, Paul MARSAL à Véronique FABIEN-SOULE

Absents :
Marcel PEDRO, Njoud PAYEN

Secrétaire :
Romain BRUDER

Les 31 membres présents  forment la majorité  des membres du Conseil  en exercice,
lesquels sont au nombre de 39.

NOTE DE SYNTHESE

La Ville de Chatou est propriétaire, sur l’Île des Impressionnistes, de parcelles cadastrées
section AH n°2, n°3, n°4, n°20 et n°34, relevant de son domaine public et qui supportent
des ouvrages et installations propres aux activités d’équitation, installés par la société EQ
INVEST, qui en assure l’exploitation depuis 2001 sous l’enseigne « Poney-Club de l’Île ».
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A cet  effet,  une première convention de mise à disposition du domaine public  a  été
conclue avec la société EQ’INVEST pour une durée de neuf ans, du 1er juillet 2001 au 30
juin 2010, pour y édifier les ouvrages et installations nécessaires à l’exploitation d’un
poney club, moyennant le versement d’une redevance annuelle d’un montant de 100 000
francs, à compter de la troisième année.

Par la suite, une deuxième convention de mise à disposition du domaine public a été
conclue avec la société EQ’INVEST pour une durée de cinq ans, du 1er juillet 2010 au 30
juin 2015, moyennant le versement d’une redevance annuelle d’un montant de 45 000
euros, révisée chaque année.

En dernier lieu, par délibération en date du 27 mai 2015, le Conseil municipal a autorisé
la signature d’une convention de mise à disposition du domaine public pour permettre à
la société EQ’INVEST de poursuivre l’exercice d’une activité équestre pour une durée de
six ans, du 1er juin 2015 au 30 juin 2021, moyennant le versement d’une redevance
annuelle d’un montant de 51 000 euros, révisée chaque année.

La fin de cette période contractuelle a été été marquée notamment par : 

• Une évolution du régime juridique applicable à la procédure de sélection préalable
à la délivrance des titres d'occupation du domaine public des personnes publiques
en  vue  d’une  exploitation  économique,  depuis  la  publication  de  l’ordonnance
n°2017-562 du 19 avril 2017 ;

• De nouvelles contraintes impactant la constructibilité d’une partie significative des
emprises sur lesquelles ont été édifiées les installations du poney-club, en raison
de  leur  proximité  du  fleuve :  le  Plan  de  Prévention  des  Risques  d’Inondation
(PPRI) de la vallée de la Seine et de l'Oise dans le département des Yvelines
définit, en effet, une zone inondable au sein de laquelle se trouve une partie du
manège,  rendant  impossible  toute  construction  ou  reconstruction  ultérieure,
même en cas de sinistre dû à une crue  ;

• La défense des intérêts de la commune dans le cadre de contentieux introduits en
2021 par la société occupante devant le juge administratif, s’agissant d’une part,
de la qualification de la convention d’occupation et, d’autre part, de la procédure
de sélection mise en œuvre par la Ville, en vue de la délivrance d’un nouveau titre
d’occupation – contentieux dont l’issue s’est avérée favorable à la Commune :
qualification  de  la  convention  d’occupation  du  domaine  public  définitivement
confirmée au profit de la Ville par décision du Conseil d’État en date du 12 février
2026 et rejet du recours en annulation de la décision de ne point donner suite à la
procédure de sélection en raison de l’impossibilité de départager valablement les
sociétés candidates, par jugement du Tribunal administratif de Versailles en date
du 27 novembre 2023 ; 

Dans ce contexte, la Commune, désireuse de maintenir les activités équestres pour les
Catoviens,  a  été  amenée  à  envisager  la  prolongation  des  effets  de  cette  dernière
convention de mise à disposition du domaine public, par avenants successifs. 

C’est la raison pour laquelle par délibérations en date des 17 juin 2021, 29 juin 2022, 22
juin 2023, 16 mai 2024 et 19 juin 2025, le Conseil municipal a autorisé la signature de
cinq avenants de prolongation pour une année, de cette convention de mise à disposition
du domaine public, dont l’échéance est définitivement prévue au 30 juin 2026.

Par  ailleurs,  les  contraintes  propres  au  site  et  le  régime de  propriété  des  ouvrages
installés par la société EQ’INVEST sur le domaine public n’ont pas permis à la Commune
de mettre utilement en œuvre la procédure de sélection préalable à la délivrance d’un
nouveau  titre  d’occupation  du  domaine  public  prévue  à  l’article  L2122-1-1  du  code



général de la propriété des personnes publiques.

Il apparaît, en effet, que les ouvrages et installations réalisés par la société EQ’INVEST lui
appartiennent  et  que  son  titre  d’occupation  l’autorise,  au  terme  de  la  convention
finissante, à les céder gratuitement à la Commune ou à les démonter afin de restituer les
lieux vierges de tout ouvrage. 

Or,  la  société  EQ’INVEST,  qui  exploite  d’autres  équipements  de  même  nature  dans
d’autres communes, a fait savoir qu’elle entendait récupérer les ouvrages et installations
afin de remettre alors les lieux dans leur état antérieur. 

Il  s’avère,  cependant,  que  les  contraintes  réglementaires  désormais  opposables  aux
parcelles  considérées  ne  permettraient  plus  l’édification  des  mêmes  ouvrages  ou
équipements manifestement nécessaires à l’exploitation effective d’un poney-club offrant
une qualité de service suffisante.

Aussi, prenant acte de ce que l’organisation de la procédure de sélection préalable à la
délivrance d’un nouveau titre d’occupation s'avérait résolument impossible, la Commune
a proposé à la société EQ’INVEST d’envisager la délivrance amiable d’un nouveau titre
d’occupation, en application du 4° de l’article L2122-1-3 du code général de la propriété
des personnes publiques, moyennant une notamment une évolution du régime des biens
édifiés sur le domaine public et de la redevance.

Dans ce contexte, les parties se sont rapprochées pour déterminer un nouveau cadre
conventionnel, constitutif de droits réels, qui présente les caractéristiques suivantes :

• Durée : 12 ans, non renouvelable, à compter du 1er juillet 2026 ;

• Redevance annuelle révisable chaque année au 1er juillet, composée d’une part
fixe d’un montant de 51 000 € et d’une part variable correspondant à 12,5% du
chiffre d’affaires net de l’année n-1 lorsque celui-ci dépasse un seuil fixé à 400
000 euros ;

• A l’échéance de la convention, les ouvrages et installations à caractère immobilier
existant sur la dépendance domaniale seront, au terme de la convention et pour
quelque  cause  que  ce  soit,  maintenues  et  deviendront  de  plein  droit  et
gratuitement propriété de la Commune en application de l’article L1311-7 du code
général des collectivités territoriales, de sorte que soit à l’avenir, rendue possible
la  mise en œuvre de la  procédure de sélection préalable à la délivrance d’un
prochain titre d’occupation ;

• L’Occupant s’engage à réaliser au cours des cinq premières années, des travaux
d’investissement  destinés  à  assurer  la  bonne  conservation  des  ouvrages  et
installation à caractère immobilier ayant vocation à être remis à la commune à
l’échéance de la convention.

Les  engagements  réciproques  que  contient  ce  projet  de  convention  apparaissent
équilibrés  et  conformes  aux  intérêts  de  la  Commune,  ainsi  libérée  des  contraintes
juridiques  actuelles  qui  menaçaient  le  maintien  des  activités  équestres  sur  l’Île  des
Impressionnistes et des revenus domaniaux associés.

Aussi,  il  est  proposé  au  Conseil  Municipal  d’autoriser  la  conclusion  de  la  nouvelle
convention de mise à disposition du domaine public à passer avec la société EQ’INVEST.

DELIBERATION



Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L1311-7,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment ses articles
L2122-1-1 et L2122-1-3,

Vu  le  projet  de  convention  de  mise  à  disposition  du  domaine  public  communal
constitutive de droits réels à passer avec la société EQ’INVEST,

Vu l’avis de la commission municipale Finances du 8 juin 2026, 

Considérant la nécessité de maintenir l’activité équestre proposée aux Catoviens sur ces
dépendances du domaine public communal situées sur l’Île des Impressionnistes,

Considérant l’impossibilité de mettre en œuvre la procédure de sélection préalable du
bénéficiaire  du titre  d’occupation prévue à l’article  L2122-1-1 du code général  de la
propriété des personnes publiques,

Considérant qu’il convient donc de conclure, par voie amiable, une nouvelle convention
de  mise  à  disposition  du  domaine  public  constitutive  de  droits  réels  avec  la  société
EQ’INVEST,

Considérant que cette convention permettra, à son échéance, de mettre en œuvre la
procédure  de  sélection  préalable  à  la  délivrance  du  prochain  titre  d’occupation,
conformément  à  l’article  L2122-1-1  du  code  général  de  la  propriété  des  personnes
publiques,

Le Conseil Municipal,

Après avoir entendu les explications qui précèdent et en avoir délibéré,

DECIDE :

• d'approuver la convention de mise à disposition du domaine public communal
constitutive de droits réels à passer avec la société EQ’INVEST,

• d’autoriser le Maire à signer ladite convention et tout document afférent.

Par 32 voix POUR, 0 voix CONTRE, 4 ABSTENTION(S),
Abstention(s) :
Marie-Georgette DOUE, Tariq FILLAH, Valentin DE WISSOCQ, Alexandra SAVY
Ne participe pas au vote :
Elodie MEHAULT

                                                            #signature#
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